
 

   

   

 
 

 

 

 

 

REGLEMENT INTERIEUR ADHERENTS 
Le présent règlement intérieur est établi en application de l'article 22 des statuts. Il complète ces derniers 
en traitant les divers points non précisés dans les statuts. 

PREAMBULE 

Article 1 

Tout employeur qui remplit les conditions fixées par les statuts notamment en ce qui l'activité 
professionnelle exercée, peut adhérer à OPSAT. 

ADHESION 

Article 2-ADHESION 

Adhésion 
Peuvent adhérer à l'association toutes personnes physiques ou morales relevant du champ d'application 
de la Santé au travail défini dans le Code du travail, Titre II du Livre VI de la quatrième partie du Code du 
Travail, notamment conformément à l'article D4622-21 de ce même Code. 

Contrat d'adhésion 
Un contrat d'adhésion à OPSAT comporte notamment l'indication des divers établissements dans 
lesquels l'employeur occupe du personnel ainsi que les effectifs occupés dans chacun de ces 
établissements. Le contrat d'adhésion doit être signé par le représentant légal de l'établissement et le 
Président d'OPSAT ou son représentant. 
L'association adresse à l'employeur notamment les statuts, le présent règlement intérieur, la grille de 
cotisations ainsi que le document présentant l'offre socle de services correspondant à la contrepartie 
mutualisée à l'adhésion. L'adhérent est également informé de l'identité des membres de l'équipe 
pluridisciplinaire de santé au travail qui intervient et de leurs coordonnées. 
En signant le contrat d'adhésion, l'employeur s'engage à respecter les obligations qui résultent des 
statuts et du règlement intérieur d'OPSAT ainsi que des prescriptions législatives et réglementaires 
auxquelles il est tenu de se conformer dans le domaine de la santé au travail. 
L'adhésion prend effet le lendemain du jour de réception du bulletin d'adhésion, des droits d'entrée et de 
la cotisation correspondants par les services d'OPSAT. 
Il est délivré à l'adhérent un récépissé de son adhésion. 
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DECLARATIONS ANNUELLES 

Article 3 - DECLARATION OBLIGATOIRE DES EFFECTIFS 

A chaque fin d'année (n-1), il est adressé aux adhérents, via un accès internet au portail adhérent d'OPSAT, 
la liste du personnel de l'adhérent inscrit dans les fichiers de l'OPSAT. La mention de surveillance renforcée 
(SIR) est portée pour le personnel affecté à un poste soumis à une surveillance individuelle renforcée selon 
la dernière déclaration de l'adhérent et conformément à la réglementation en vigueur. 
Tout adhérent doit valider, avant la date d'échéance fixée (en principe 28 février N) et après y avoir apporté 
les modifications nécessaires, le nombre de salariés et leur catégorie (suivi individuel renforcé ou suivi 
individuel simple), ainsi que les risques auxquels ils sont exposés. En cas de difficultés d'appréciation 
concernant les risques professionnels, l'adhérent peut prendre conseil auprès de son médecin du travail. 
Tout salarié couvert par un contrat de travail, quel que soit sa durée et le temps de travail, doit être 
déclaré. L'employeur est seul responsable de l'exactitude de la liste nominative annuelle de ses salariés 
et de la détermination du nombre de salariés bénéficiant d'une surveillance médicale renforcée. 
L'adhérent ne peut s'opposer au contrôle par OPSAT de l'exactitude de ses déclarations sur lesquelles 
reposent le calcul des cotisations, notamment par la présentation des états fournis à l'URSSAF ou à 
l'Administration fiscale. 

Article 4 - MISE A JOUR DES INFORMATIONS 

L'adhérent s'engage à informer sans délai OPSAT de tout changement survenant en cours d'année et 

notamment : z> les variations d'effectif : embauches, sorties ; 

les changements d'adresse ; 

l'évolution de sa situation juridique : cession, fusion, changement de dénomination sociale, 

redressement, liquidation... 

Dans la mesure du possible, ces éléments sont transmis par le biais de la mise à jour sur le portail OPSAT. 
Le portail adhérent d'OPSAT est accessible toute l'année. 
Les salariés embauchés en décembre de l'année ne donneront pas lieu à appel de cotisation. 

  



 

   

   

 
 

PARTICIPATION FORFAITAIRE AUX FRAIS D'ORGANISATION ET AU FONCTIONNEMENT D’OPSAT 

Article 5 - DROITS D'ENTREE 

Tout adhérent est tenu de payer des droits d'entrée. 

Les droits d'entrée sont fixés par le Conseil d'Administration, et dus au regard du nombre de salariés 
présents au moment de l'adhésion. Ces droits d'entrée ne sont pas reconduits l'année suivante. 

Article 6 - COTISATION 

Le tarif de cotisations est proposé en Conseil d'Administration et ratifié en Assemblée Générale dans le 

respect des modalités réglementaires. 

Tout adhérent est tenu de payer une cotisation à OPSAT pour financer les frais d'organisation et de 
fonctionnement de l'Association. Cette cotisation permet de faire face aux obligations réglementaires de 
Services de Prévention et de Santé au Travail (Obligations réglementaires, Projet de Service, Contrat 
Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens,...). OPSAT doit être en mesure de contrôler l'exactitude des éléments 
de déclarations de l'adhérent servant de base au calcul de la cotisation annuelle, notamment par le biais 
de la présentation d'un état fournis aux organismes de sécurité sociale ou à l'administration fiscale. 

Conformément à la réglementation en vigueur, la cotisation est Per Capita (par salarié). Chaque salarié 
compte pour une unité de cotisation, quels que soient la durée de contrat et son temps de travail effectif. 

La cotisation est à dissocier du nombre de visites et d'examens médicaux. 
La cotisation ouvre droit à une intervention pluridisciplinaire par an. 

Article 7 - MODALITES D'APPEL DE COTISATION 

L'appel de cotisation est adressé à chaque adhérent dès validation de sa déclaration annuelle obligatoire 
des effectifs. Il indique la date d'exigibilité. 
Tout nouveau salarié fait l'objet d'un appel de cotisation supplémentaire, sauf pour les salariés arrivés en 
décembre de l'année. 
En cas d'adhésion en cours d'année, la cotisation est exigible immédiatement afin de permettre à 
l'adhérent de satisfaire immédiatement à ses obligations réglementaires. 

Article 8 - PENALITES, FRAIS DE RADIATION ET ABSENCE AUX VISITES 

Lorsqu'un adhérent a été radié pour non-respect de la déclaration annuelle obligatoire des effectifs ou 
non- paiement de cotisation, des frais de réintégration sont facturés et l'ensemble des sommes 
éventuellement dues doivent être soldées pour permettre la réintégration. 

Lorsqu'un salarié est absent à la visite sans avoir été justifié dans le délai de 48 heures avant la visite, des 



 

   

   

 
 

frais d'absence non excusée sont facturés. 

Les tarifs applicables pour les frais ci-dessus décrits sont décidés en Conseil d'Administration et précisés 
dans la grille tarifaire. 

Article 9 - DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES 

Toute cotisation versée à l'Association est définitivement acquise, même en cas de démission ou exclusion 
de l'adhérent. 
En cas de non-paiement des cotisations ou règlement partiel, la radiation ou l'exclusion de l'adhérent 
défaillant est prononcée (cf. Art.14). 

Les adhérents à OPSAT peuvent bénéficier de services complémentaires à l'offre socle de services, 
moyennant une facturation complémentaire. La grille tarifaire précise les montants correspondant à l'offre 
complémentaire voté en Conseil d'Administration. 

DROITS DE VOTE DES ADHERENTS 

Article 10 

Lorsqu'il est à jour de sa cotisation à la date de convocation à l'Assemblée Générale, l'adhérent dispose au 
sein de l'assemblée des voix suivantes : 

z> entreprise de moins de 10 salariés 
z» entreprise de 10 à 19 salariés z» entreprise 
de 20 à 29 salariés z» entreprise de 30 à 39 
salariés z> entreprise de 40 à 49 salariés 

5 voix, et 1 voix supplémentaire par tranche de 25 salariés 
avec un maximum de 20 voix 

  

1 voix 
2 voix 
3 voix 
4 voix 
5 voix 

z» entreprise de plus de 50 salariés



 

   

   

 
 

RADIATION / EXCLUSION 

Article 11 - MOTIFS DE RADIATION - EXCLUSION 

Dans les cas suivants : 

Non-respect des dispositions des statuts ou du présent règlement intérieur d'OPSAT 

Absence de déclaration annuelle obligatoire des effectifs 

Non-paiement des factures émises par OPSAT 

Obstacle au contrôle des éléments de calcul de cotisations 

Refus de fournir les éléments nécessaires à la réalisation des obligations en matière de Santé 

au Travail Opposition de l'accès au lieu de travail 

Comportement inapproprié envers les équipes de l'OPSAT 

Et en vertu de l'article 5 des statuts, le Conseil d'Administration peut prononcer à l'encontre de 
l'établissement ou de l'entreprise, l'exclusion des adhérents d'OPSAT, et transmet cette information à 
l'inspection du Travail conformément à la réglementation. 

Cette procédure n'est pas exclusive d'un recouvrement, par toute voie de droit, des sommes restant dues 

à l'OPSAT. Les frais occasionnés par les retards ou défauts de paiement (frais postaux, frais conventionnels 

administratifs et de recouvrement, intérêts de retard, honoraires d'huissiers de justice...) sont à la charge 

de l'adhérent. 

Un adhérent radié ne pourra ultérieurement adhérer à nouveau à l'association qu'après s'être acquitté de 
la totalité de ses dettes éventuelles à OPSAT, avoir rempli à nouveau un bulletin d'adhésion et acquitté les 
droits d'inscription et les frais de radiation ainsi que sa cotisation annuelle. 

ENGAGEMENTS RECIPROQUES 

Article 12 - OFFRE SOCLE DE SERVICES ET OFFRE COMPLEMENTAIRE 

OPSAT organise au bénéfice de ses adhérents un service de prévention et de santé au travail fournit à ses 

adhérents un ensemble de services compris dans l'offre socle selon les besoins de ces derniers. Cette offre 

socle de services est comprise dans la cotisation annuelle et prend en compte l'ensemble des missions des 

Services de Prévention et de Santé au Travail prévu par le Code du Travail. 

Le cahier des charges de l'offre socle est défini par le Comité National de Prévention des Risques 
Professionnels et peut faire l'objet d'évolutions sur proposition de celui-ci. La publication du cahier des 

charges est traduite par la publication d'un décret. 

OPSAT propose aussi à ses adhérents une offre complémentaire qu'il détermine. 

Les différentes offres sont publiées ainsi que la grille tarifaire. 



 

   

   

 
 

AUTRES OBLIGATIONS RECIPROQUES 

Article 16 - LIEUX DES EXAMENS 

Les consultations se déroulent : 
A soit dans un centre de santé au travail fixe principal, secondaire ou annexe d'OPSAT ; A soit dans 
un cabinet médical à l'intérieur de l'entreprise conformément aux dispositions réglementaires 
(pour les entreprises de plus de 200 salariés et dont la configuration des locaux correspond aux 
critères définis dans la charte d'OPSAT, sous réserve de l'accord du Médecin du Travail). 

Article 17 - ACCES AUX LIEUX DE TRAVAIL 

Le médecin du travail conduit des actions de natures différentes mais complémentaires : il agit sur le milieu 
du travail et procède à des examens médicaux. 
En tant que de besoin, le médecin du travail intervient au sein de l'équipe pluridisciplinaire qu'il 
coordonne. L'adhérent ne peut s'opposer à toute visite d'un membre de l'équipe pluridisciplinaire lui 
permettant d'exercer les missions prévues par les dispositions du Code du Travail. 

Article 18 - MISE A JOUR DES EFFECTIFS 

Il incombe à l'adhérent de mettre à jour régulièrement, dans son espace adhérent, les nouvelles 
embauches, les départs de l'entreprise, ainsi que les affectations de postes et expositions aux risques 
professionnels. 
OPSAT peut faciliter la mise à jour des embauches par l'intégration des données reçues lors de la 
Déclaration préalable à l'embauche. Toutefois, l'adhérent doit mettre à jour les informations du contrat, 
le poste et les risques auxquels le salarié est exposé. 

Article 19 - ABSENCE AU RENDEZ-VOUS 

Pour les examens médicaux et les Visites d'information et de Prévention à effectuer, OPSAT peut adresser 
à l'adhérent une convocation. Sauf accord particulier, elle est nominative. 
En cas d'indisponibilité du salarié pour le jour et l'heure convenus, l'adhérent doit en informer OPSAT dans 
les meilleurs délais et aux moins 48 heures avant le rendez-vous, de manière qu'il puisse être pourvu 
immédiatement au remplacement de celui-ci. Il lui sera alors proposé un nouveau rendez-vous non 
modifiable. 
En cas d'absence non justifiée dans les délais, le salarié défaillant ne pourra être convoqué à nouveau que 
si le planning le permet. L'absence fera alors l'objet d'une facturation d'absence injustifiée prévue à l'article 
8. Lorsqu’un salarié fait l’objet de deux absences non excusées, il ne sera pas convoqué de nouveau par 
l’OPSAT. La visite sera considérée comme refusée par le salarié et donnera lieu à une programmation de 
la visite à l’échéance suivante. 



 

   

   

 
 

Article 20 - CARACTERE OBLIGATOIRE DE LA PRESENCE AUX VISITES ET EXAMENS 

Il appartient à tout adhérent de rappeler à son personnel le caractère obligatoire des examens et visites 
médicales. En effet, l'absentéisme répété pénalise les autres adhérents et ne permet pas aux 
professionnels de santé d'assurer correctement leur mission. 
En tout état de cause, la responsabilité OPSAT en cas d'absence aux visites ne peut en aucune façon se 
substituer à celle de l'adhérent. 
Le refus d'un salarié de se présenter à la convocation par OPSAT ne dispense pas l'employeur de le faire 
figurer dans la liste des salariés déclarés sur l'espace adhérents. 

Article 21 - ATTESTATION DE SUIVI ET AVIS MEDICAUX 

A la suite de chaque examen médical ou d’une visite d’information et de prévention obligatoire, le 
professionnel de santé établit une fiche de visite ou une attestation de suivi, dont un exemplaire est destiné 
au salarié, un exemplaire à l'employeur et un autre exemplaire est conservé dans le dossier médical. 

DEMISSION - RADIATION 

Article 24 - CESSATION D'ACTIVITE DE L'ADHERENT 

Pour tout adhérent qui, en cours d'année, cesse définitivement son activité, la radiation peut être 
prononcée immédiatement. Dans ce cas, le paiement de la cotisation annuelle reste du. 

 

LES INSTANCES DIRIGEANTES ET DE SURVEILLANCE 

Article 25 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 

L'association est administrée par un Conseil paritaire, conformément aux statuts et à la réglementation 

en vigueur. Le nombre d'administrateurs désignés par les Organisations Patronales représentatives est 

fixé à : A dix représentants des employeurs 

Le nombre d'administrateurs désignés par les Organisations Syndicales de salariés représentatives est 

fixé à : A dix représentants des salariés. 

En vue de la désignation des membres de son Conseil d'administration, l'association sollicite les 
organisations représentatives au niveau national et interprofessionnel (en s'adressant aux représentants 
de leur ressort géographique). Cette sollicitation doit intervenir au moins 6 semaines avant la date du 
prochain renouvellement A défaut de désignation par une Organisation 10 jours avant le renouvellement 
du Conseil, l'association saisit le siège régional ou national de l'Organisation pour obtenir une/des 
désignation(s). 



 

   

   

 
 

Si un poste d'administrateur devient vacant en cours de mandat, il est demandé à l'organisation ayant 
désigné l'administrateur dont le poste est devenu vacant de procéder à une nouvelle désignation. Ce 
nouvel administrateur siège jusqu'au terme du mandat de l'administrateur qu'il a remplacé. 

Les membres du Conseil ne peuvent effectuer plus de deux mandats complets consécutifs de quatre (4) 

ans, soit huit (8) ans consécutifs. 

Article 26 - COMMISSION DE CONTROLE 

L'organisation et la gestion du Service sont placées sous la surveillance d'une commission de contrôle, 

qui comprend des membres issus des entreprises adhérentes situées sur son territoire de compétence 

dans les conditions suivantes : 

A dix représentants des salariés désignés par les organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau national et interprofessionnel. La répartition des sièges fait l'objet d'un 
accord entre les organisations syndicales et le président du Conseil d'Administration d'OPSAT. A 
cinq représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles d'employeurs 
représentatives au plan national interprofessionnel ou professionnel. Le Président du Service 
prend contact avec les organisations syndicales concernées afin qu'elles désignent des 
représentants au sein de la commission de contrôle, issus des entreprises adhérentes. 

La présidence : 

Le président est élu par les membres de la commission de contrôle parmi les représentants salariés à l'issue 

de la première réunion de l'instance. 

Le secrétariat : 
Le secrétaire de la commission de contrôle est désigné par les représentants des employeurs, parmi eux. 

Défaut de candidatures : 
Si le nombre de membres de la commission de contrôle n'atteint pas neuf, à défaut de candidatures, un 
procès- verbal est établi par le Président du Service. (6 représentants salariés/3 représentants employeurs) 

Le règlement intérieur : 
Lors de la première réunion de la commission de contrôle est élaboré un règlement intérieur dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
En cas de besoin, il peut faire l'objet d'une modification. 

Formation : 
L'ensemble des membres de la commission de contrôle bénéficie, lors de sa prise de poste, d'une 
formation proposée par l'association afin de se familiariser avec le secteur de la santé au travail. 
L'association renouvelle régulièrement sa proposition de formation.



 

 
 

L'ENVIRONNEMENT INTERNE 

Article 27 - PROJET DE SERVICE 

L'association établit un Projet de Service d'une durée de cinq ans au sein de la commission médico-
technique. Elaboré sur la base d'une analyse des besoins en santé au travail des adhérents et de leurs 
salariés, ce Projet de Service définit les priorités d'action et s'inscrit dans le cadre du contrat pluriannuel 
d'objectifs et de moyens conclu avec la DREETS (Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du 
Travail et des Solidarités) et la CARSAT (Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail). 
Le Projet de Service peut notamment déterminer le contenu de la prestation collective en santé au travail 
délivrée par OPSAT au bénéfice de ses adhérents (Titre II du présent règlement intérieur). 
Il est soumis pour approbation au Conseil d'Administration et fait l'objet d'une communication auprès des 
adhérents de l'association. 

Article 28 - COMMISSION MEDICO-TECHNIQUE 

La commission médico-technique de l'association comprend : le Président de l'association ou son 
représentant ; z> les délégués de médecins du travail ; 

A les délégués d'intervenants en prévention des risques 

professionnels ; * les délégués d'infirmiers en santé au travail ; 

A les délégués d'assistants en prévention santé travail. 

Les membres siègent pour une durée de quatre ans. 
La commission médico-technique élabore son règlement intérieur lors de sa première réunion. Elle élabore 
le Projet de Service. 

SECRET PROFESSIONNEL 

Article 29 - SECRET PROFESSIONNEL 

Le secret professionnel s'impose à tous les salariés d'OPSAT, ainsi qu'au personnel éventuellement mis à 
disposition du Médecin du Travail par les adhérents. 

 

TELECONSULTATION 

Article 30 – MISE EN ŒUVRE DE LA TELECONSULTATION 

1. L’employeur propose les modalités de convocation du salarié suivi à l’OPSAT. Le médecin de l’OPSAT 
prend la décision finale de convoquer le salarié suivi en téléconsultation si les conditions sont réunies. 

2. Le recueil du consentement du salarié par l’employeur étant réputé non-libre du fait de son lien de 
subordination, le consentement pour la téléconsultation est recueilli par le l’OPSAT. 



  
 

 
  

3. Le salarié suivi est libre de refuser une convocation par téléconsultation auprès de l’OPSAT. Le salarié 
informe l’OPSAT du retour aux modalités de convocation en présentiel dans les meilleurs délais. 

4. Le médecin de l’OPSAT est libre de décider d’interrompre une téléconsultation s’il constate que 
l’environnement du salarié suivi ne garantit pas la confidentialité des échanges patient/médecin. 

5. Si l’employeur a déployé un dispositif de suivi de temps de travail ou une journalisation des logs sur 
l’environnement numérique du salarié, l’adhérent exclut de cette journalisation l’accès à la plateforme 
de téléconsultation. 

6. Si la téléconsultation se déroule dans les locaux de l’employeur celui-ci s’engage à mettre en œuvre 
tous les moyens opérationnels et techniques afin de préserver la confidentialité des échanges entre le 
patient et le médecin : 

· A mettre à disposition une salle de téléconsultation discrète et isolée au sein des locaux, non vitrée 
vers l’intérieur des locaux, fermée par une porte. 

· A ne pas enregistrer et conserver un historique de log sur le matériel numérique mis à disposition 
pour la téléconsultation dans cette salle dédiée à la téléconsultation. 

· A ne pas déployer un matériel d’enregistrement vidéo et sonore dans la salle de téléconsultation. 

 A ne pas filmer l’entrée de la salle de téléconsultation dans les conditions prévues pour les locaux 
des représentants du personnel. 

 

 

 

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES  

Article 31 – DONNEES PERSONNELLES 

Les adhérents et OPSAT s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de 
données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 sur la protection des données 
du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018.  

Il est précisé qu’il n’existe aucun échange entre OPSAT et ses adhérents portant sur des données de santé 
de chaque salarié suivi. 

OPSAT traite des données personnelles pour : 



  
 

 
  

• Gérer sa relation avec l’adhérent 
• La mise en œuvre de la convocation à la médecine du travail, 
• Le suivi individuel de l’état de santé de chaque salarié de l’adhérent  
 . 

Gestion sa relation avec l’adhérent 

Dans le cadre des services rendus à ses entreprises adhérentes, OPSAT collecte des données à caractère 
personnel (les noms, prénoms, numéro de téléphone, adresse mail) des dirigeants et des salariés de celles-
ci, et font l’objet de traitements automatisés à des fins de gestion administrative de la relation avec 
l’entreprise (facturation, assistance, gestion commerciale, téléphonie, amélioration de la qualité, de la 
sécurité et de la performance des services, recouvrement, etc.). Dans le cadre de son portail adhérent 
(ensemble de services en ligne proposés aux entreprises), OPSAT gère également les identifiants de 
connexion au service. 

 

La mise en œuvre de la convocation par OPSAT 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la convocation à la médecine du travail, OPSAT collecte des données 
à caractère personnel auprès du service de gestion des ressources humaines de l’entreprise adhérente. 
Ces données, recueillies au moment de l’adhésion de l’entreprise, lors de l’embauche de nouveaux 
collaborateurs et des mises à jour régulières, concernent exclusivement l’identification des salariés (nom, 
prénom, sexe, date de naissance, catégorie d’emploi, adresse e-mail etc.) et les risques d’exposition. 
OPSAT et l’adhérent sont coresponsables de traitement des données. 

 Objectif Moyens 
Adhérent Remplir une obligation légale de 

sécurité, 
Etablir la convocation à la visite 
médicale. 

Désigner un service de santé au 
travail, Adhérer, 
Transmettre des données 
permettant d’établir la convocation. 
 

OPSAT Par l’adhésion de l’employeur : 
Remplit une obligation légale de 
sécurité de l’employeur, 
Etablit la convocation à la visite 
médicale. 

Par l’adhésion de l’employeur : 
Collecte les données permettant 
d’établir la convocation, 
Met en œuvre la convocation à 
partir des données de contact du 
salarié, 
Gère la convocation selon les risques 
d’exposition déclarés par 
l’employeur. 

 



  
 

 
  

Le suivi individuel de l’état de santé de chaque salarié de l’adhérent 

Dans le cadre du respect de ses obligations de suivi individuel de l’état de santé des salariés de ses 
entreprises adhérentes et de la mise en œuvre du Dossier Médical en Santé au Travail (DMST), OPSAT 
collecte les données à caractère personnel et notamment des données de santé directement auprès du 
salarié suivi lors des visites ou des échanges avec celui-ci. 

OPSAT est considéré comme responsable de traitement. 

OPSAT s’engage à : 
- Traiter les données uniquement pour les finalités qui font l’objet du contrat d’adhésion et selon 
les durées de conservations en vigueur, 
- Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent 
contrat, 
- Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel : 
• S’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée 
de confidentialité 
• Reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel 
- A prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de 
protection des données dès la conception et de protection des données par défaut 
- A donner suite aux demandes d’exercice des droits dans les délais impartis 
- A informer les personnes concernées des traitements mis en œuvre, de leur finalité, durée de 
conservation et base légale, 
- A mettre en œuvre des mesures de sécurité physiques et logiques appropriées en lien avec la 
sensibilité des données traitées 
- A recueillir le consentement des personnes concernées et mettre en œuvre l’anonymisation des 
données au préalable de tout projet de recherche épidémiologique, 
- A mettre en œuvre des traitements sur des données fiables, pertinentes à jour et à respecter le 
principe de minimisation et de proportionnalité, 
- Héberger les données de santé sur le territoire de l’Union Européenne dans un environnement 
HDS 
 
 

OPSAT est autorisé à faire appel à un autre sous-traitant pour mener des activités de traitement 
spécifiques. 

OPSAT notifie à l’adhérent et individuellement chaque salarié suivi concerné de toute violation de données 
à caractère personnel dans les meilleurs délais. 

OPSAT a désigné un délégué à la protection des données auprès de la Cnil : dpo@opsat.fr 

Dans le respect de la réglementation européenne adoptée le 13 mars 2024, OPSAT s’engage à ne jamais 
utiliser un outil d’Intelligence Artificielle qui présenterait un risque pour les libertés et droits fondamentaux 
ou susceptible d’exploiter la vulnérabilité des personnes concernées. 



  
 

 
  

L’adhérent s’engage à : 
 

- Fournir à OPSAT les données fiables et pertinentes, 
- Veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues 

par le règlement européen sur la protection des données. 
 
 

Date : 29 avril 2025 

Le Président, 
Patrick BOURGEOIS 


